
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 4 AVRIL 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

1. Information sur le bilan des actions de communication inter-filières de REP mises en œuvre en 2023 et 

consultation pour avis sur les orientations des actions de communication inter-filières de REP pour l’année 2024 

 

2. Avis sur la demande d’agrément du système individuel de RENAULT SAS pour la filière à responsabilité élargie 

des producteurs de voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou trois roues et quadricycles 

à moteur 

 

3. Avis sur la demande d’agrément de la société OCAPEM en tant qu’organisme coordonnateur de la filière à 

responsabilité élargie du producteur d'emballages, d'imprimés papiers et de papiers à usage graphique dont les 

détenteurs finaux produisent des déchets ménagers et assimilés en application de l'article L. 541-10 du code de 

l'environnement 

 

1. Information sur le bilan des actions de communication inter-filières de REP 

mises en œuvre en 2023 et consultation pour avis sur les orientations des actions 
de communication inter-filières de REP pour l’année 2024 

 

La représentante de la direction de la communication (DICOM) du ministère de la 

transition écologique et de la cohésion des territoires a présenté, à l’aide d’un Powerpoint, 

le bilan de la campagne de communication inter-filières de REP réalisée en 2023 sur 

« l’info-tri » et la proposition visant à la reconduire en 2024 sur le même thème. Elle a 

indiqué que cette nouvelle campagne s’orienterait davantage sur la compréhension du logo 

de l’info-tri par rapport à la campagne précédente en vue de faciliter la compréhension du 

geste de tri, ciblerait le grand public et se déroulerait en septembre-octobre.  

 

A la suite de cette présentation, des membres représentant les producteurs (MEDEF) ont 

notamment demandé s’il était pertinent de réaliser des spots TV, alors que le bilan de la 

campagne de 2023 montrait que leurs effets s’essoufflaient. La DICOM a indiqué que le 

recours à la télévision reste un incontournable car c’est un média puissant. Elle a précisé 

que les futurs spots TV seraient plus informatifs et pédagogiques (montrer le geste de tri, 

son intérêt et ses finalités) que les précédents.  

 

La DICOM a également apporté les principaux éléments d’informations ci-dessous aux 

demandes de précisions de certains membres : 

o Le budget de la campagne (3,7 millions d’euros) était un budget global comprenant les 

dépenses de production et d’achat d’espaces publicitaires (MEDEF), 

o Les agences du ministère étaient « Parties Prenantes » et « Dentsu » (MEDEF), 
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o Il était possible de revoir le contenu de la campagne 2023 sur le site 

internet « quefairedemesdéchets » (CNR). 

 

A l’issue de ces échanges, le président a sollicité l’avis des membres de la commission sur 

les orientations des actions de communication inter-filières de REP pour l’année 2024 dans 

les conditions ci-dessous.  

 

Avis sur les orientations des actions de communication inter-filières de REP pour l’année 

2024 en application de l’article L. 541-10-2-1 du code de l’environnement 

 Avis favorable 

o Pour : 23 (1 président, 2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 2 AMF, 1 ADF, 1 ADCF,                 

 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 FEI,                     

 1 RCUBE,  1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 1 DGOM, 1 DGCL) 

o Contre : 0 

o Abstentions : 2 (1 AMIS DE LA TERRE, 1 CFESS) 

 

 

2. Avis sur la demande d’agrément du système individuel de RENAULT SAS 
pour la filière à responsabilité élargie des producteurs de voitures 

particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou trois roues et 
quadricycles à moteur 
 

Intervention liminaire du président 

Le président a indiqué que le fait que la CPME ait désigné une personne qualifiée pour 

accompagner ses membres qui relevait d’une organisation professionnelle représentative 

des gestionnaires de déchets posait une difficulté de principe, puisque la CPME représente 

le collège des producteurs. Il a indiqué que la CPME aurait dû choisir un autre expert. Les 

représentants de la CPME ont pris note de ce point d’attention. 

 

*** 

 

Les représentants de la société RENAULT ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur 

dossier de demande d’agrément d’un système individuel (SI) de la filière REP des 

véhicules. A la suite de leur exposé, les échanges entre les membres ont porté sur les 

principaux points ci-dessous. 

 

 La place d’INDRA dans le système individuel de RENAULT 

Un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME) a indiqué que le fait 

que RENAULT s’appuie sur INDRA (société constituée à parts égales entre RENAULT et 

SUEZ ENVIRONNEMENT) pour son SI posait un problème. Il a indiqué que le dossier 

d’agrément ne comprenait pas d’élément sur la manière dont les données issues des 

gestionnaires de déchets seraient gérées par INDRA en matière de confidentialité et de 

respect des règles de concurrence. 

RENAULT a pris note en indiquant qu’il examinerait ce point. 

 

 Les modalités de mise en œuvre de la collecte sans frais des VHU 

Une personne experte pour le compte de la CPME a indiqué que la proposition de 

RENAULT s’agissant des modalités de mise en œuvre de la collecte des VHU n’était pas 

satisfaisante sur les points ci-dessous. 
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o La prise en charge des coûts des opérations de collecte des VHU restait à la charge 

de l’exploitant du centre VHU, ce qui n’était pas acceptable.  

RENAULT a indiqué qu’il n’était pas correct d’affirmer que les centres VHU 

supporteraient les coûts de collecte, puisque son offre prévoyait un barème 

croissant de prise en charge des coûts de transport pour la collecte des VHU, dès 

lors que ces derniers se situaient à plus de 30 km des centres. RENAULT a insisté 

sur le fait qu’il assurerait bien la collecte sans frais des VHU auprès du dernier 

détenteur conformément à la réglementation. Il a indiqué que, d’après son analyse 

économique, les recettes des centres VHU générées par leurs activités permettaient 

à leurs exploitants de couvrir les coûts de collecte dans un rayon de 30 km. 

De manière plus générale, le président a indiqué que l’appréciation de la demande 

d’agrément de RENAULT sur ses conditions de collecte dépendait largement de 

l’évaluation économique de la filière réalisée par le constructeur. Il était compliqué 

de discuter de ce point en séance. Les représentants de RENAULT ont précisé que 

si l’équilibre économique de la filière était questionné, ils examineraient ce sujet.  

 

o Le barème de compensation financière des frais de réception et d’entreposage des 

véhicules pour les centres VHU (qui reprenait les tarifs réglementaires 

d’indemnisation journalière prévus pour la garde des véhicules sous scellés) dans 

l’attente de leurs transferts vers un centre VHU du réseau de RENAULT était 

insuffisant par rapport aux coûts réels supportés par les exploitants. 

RENAULT a justifié le niveau de son barème de compensation financière pour les 

opérations de réception / entreposage des véhicules en estimant que la fixation d’un 

barème à partir de tarifs publics (ceux de la justice1) lui semblait être la meilleure 

solution. Le président a indiqué qu’il était reconnu que le référentiel des tarifs de 

type judiciaire n’était pas très généreux et a donc invité RENAULT à revoir son 

barème de compensation en discutant avec les organisations professionnelles 

concernées. 

 

o Les points de vente de RENAULT ne pouvaient pas réceptionner des VHU car ils 

n’étaient pas des installations classées. 

S’agissant de la réception de VHU dans les garages RENAULT, le président a 

indiqué que la DGPR regarderait ce point par rapport à la réglementation. Il a 

toutefois précisé qu’il ne semblait pas être interdit d’avoir une étape intermédiaire 

entre le lieu de détention du véhicule et sa destination finale qui serait forcément le 

centre VHU. RENAULT a rassuré les membres en précisant que le recours à son 

réseau de vente pour réceptionner des VHU était de toute manière envisagé à titre 

exceptionnel, l’objectif étant de pallier d’éventuels manques dans son réseau de 

centres VHU. RENAULT a indiqué qu’il ne privilégierait pas cette solution.  

 

 L’absence d’exclusivité concernant la vente des pièces et des matières 

En réponse aux demandes de précisions exprimées par certains membres (expert de la 

CPME, FEDEREC) sur le fonctionnement du droit de préférence du producteur sur les 

pièces et matières destinées au recyclage prévu dans les contrats types destinés aux centres 

VHU et aux broyeurs, RENAULT a indiqué que cette clause se limitait à lui permettre de 

faire une offre commerciale prioritaire à prix de marché sur certaines pièces et matières. Il 

a insisté sur le fait qu’il ne s’agissait en aucun cas d’une clause d’exclusivité. 

                                                 
1 issus de l’article R. 147 du code de procédure pénale relatif aux frais de gardiennage pour les véhicules sellés. 
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Plus généralement, RENAULT a indiqué que les gestionnaires de déchets pourraient 

contractualiser avec les acteurs qu’ils souhaitent.  

Afin de lever toute ambiguïté sur ce sujet, le président a invité RENAULT à remplacer le 

terme de « préférence » par un terme plus neutre dans son contrat type. 

 

 Le déficit de concertation avec les organisations professionnelles représentatives des 

gestionnaires des déchets 

La même personne qualifiée, accompagnant le membre de la CPME, a indiqué que 

RENAULT n’avait pas associé les organisations professionnelles représentatives des 

opérateurs de traitement de VHU à l’élaboration des projets de contrat type. Le président a 

pris note et a invité RENAULT à échanger avec ces acteurs en vue de finaliser les projets 

de contrats. 

 

 Les modalités de signature des projets de contrats-type 

En réponse à une question de la personne experte précédente, le président a indiqué 

partager le point de vue de l’administration qui estimait que le fait que les centres VHU et 

les broyeurs contractualisent avec la société INDRA pour le compte de RENAULT ne 

posait pas a priori de problème. Toutefois, le président a suggéré à RENAULT de voir s’il 

ne pouvait pas signer directement les contrats.  

 

 La problématique de la gestion des VHU en outre-mer 

Un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des collectivités 

territoriales (AMORCE) est intervenu sur le problème de la gestion des véhicules 

abandonnés en outre-mer. Il a indiqué que la situation était préoccupante et qu’il ne voyait 

pas dans le dossier d’agrément de RENAULT ce qui pourrait changer la donne, puisque 

l’action de RENAULT s’inscrivait dans la continuité. Il a plaidé pour une accélération des 

actions et un renforcement des moyens de RENAULT. Par ailleurs, il a demandé comment 

l’action des différents systèmes individuels pourrait se coordonner dans ces territoires. 

 

RENAULT a indiqué que son dossier d’agrément comprenait bien des mesures financières  

destinées à l’outre-mer (le versement d’une prime au retour pour le dernier détenteur, des 

soutiens financiers aux centres VHU) mais qu’il ne les avait pas mentionnées car il 

s’agissait d’éléments confidentiels.  

Par ailleurs, RENAULT a indiqué que c’était bien le guichet unique d’informations qui 

orienterait les détenteurs de VHU vers les systèmes individuels agréés afin d’assurer la 

reprise de leurs véhicules.  

Les représentants de RENAULT ont également souligné l’importance de développer les 

centres VHU dans ces territoires pour améliorer la gestion du flux des VHU et le rôle 

d’accompagnement que jouerait la société INDRA dans ce domaine. Ils ont indiqué que les 

solutions mises en œuvre seraient adaptées selon la situation des territoires. 

Le président a rappelé que les éco-organismes et les systèmes individuels pouvaient 

pourvoir eux-mêmes à la gestion des VHU en outre-mer en cas de déficit de centres VHU.  

 

 Le reconditionnement des véhicules usagés 

Un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (RCUBE) a souhaité avoir 

des précisions sur la gestion du gisement des véhicules usagés pouvant être réparés ou 

reconditionnés par des entreprises spécialisées. 

RENAULT a indiqué que le reconditionnement des véhicules usagés était hors du champ 

de la REP des véhicules.  
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Par ailleurs, RENAULT a indiqué que la vente de pièces issues de l’activité de démontage 

des centres VHU serait libre et que tout professionnel de la réparation automobile pourrait 

les commander à travers les sites de vente spécialisés. 

  

 Autres éléments évoqués 

o Un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (FEDEREC) 

s’est félicité de la stratégie d’économie circulaire de RENAULT. Par ailleurs, il a salué le 

fait que le dossier d’agrément comprenne les projets de contrats type destinés aux centres 

VHU et aux broyeurs. 

Il a ensuite posé des questions sur le dossier d’agrément en indiquant qu’il les formaliserait 

par écrit après la commission. Il est intervenu sur : 

- des clauses du projet de contrat type des centres VHU : l’obligation de loyauté imposant 

au centre VHU de s’adresser à INDRA pour toute question relative au contrat, l’obligation 

de déclaration des salariés étrangers, les justificatifs d’assurance (ce membre a rappelé la 

difficulté pour les exploitants de centres VHU de se faire assurer contre le risque 

d’incendie du fait des risques spécifiques liés à la prise en charge des véhicules électriques)  

- les conditions de reprise des VHU auprès des fourrières. 

 

En réponse, RENAULT a indiqué que ces points pourraient être discutés bilatéralement. 

 

Par ailleurs, RENAULT a apporté à ce même membre les éléments d’information ci-

dessous. 

- les batteries des véhicules électriques pourraient être retirées au niveau d’un garage mais 

ce serait à la marge,   

- l’activité de transport des VHU pourrait être assurée par un collecteur. La personne 

experte de la CPME a précisé que les centres VHU n’étaient pas obligés de disposer d’une 

capacité de transport pour exercer leurs activités, 

- les performances de traitement seraient appréciées au niveau du système individuel et non 

au niveau de chaque centre VHU, 

- le comité technique opérationnel comprendrait des représentants de son réseau de centres 

VHU et de broyeurs (et non des organisations professionnelles). 

 

o Une membre représentant les producteurs (MEDEF) a salué la qualité du 

dossier d’agrément de RENAULT qui présentait de manière détaillée les moyens mis en 

œuvre pour atteindre les objectifs du cahier des charges et en a souligné certains points : 

proposition de « guichet ouvert » pour les centres VHU dès lors que ces derniers 

remplissent les critères, assurances données aux gestionnaires de déchets sur la propriété 

des pièces et des matières, solution de guichet unique permettant de faciliter la 

contractualisation avec les gestionnaires de déchets. 

Par ailleurs, elle a rappelé que la stratégie de RENAULT visait à renforcer la 

communication auprès des détenteurs de VHU à travers l’outil « Goodbye car », d’où le 

fait qu’elle estimait que le nombre de VHU qui serait réceptionné en dehors de son réseau 

de centres VHU serait peu élevé et qu’en conséquence le barème de compensation 

financière pour la réception / entreposage de véhicules RENAULT mal dirigés n’était pas 

un problème. Le président a indiqué que si cette compensation financière devait s’appliquer 

à un nombre limité de véhicules, cela militait pour que son barème soit plus généreux.  

Plus généralement, cette membre a indiqué qu’il était important que les futurs éco-

organismes et les systèmes individuels cohabitent de manière constructive et responsable. 
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o Une autre membre représentant les producteurs (CPME) a indiqué que son 

organisation professionnelle soutenait les producteurs souhaitant mettre en place un 

système individuel au sein de cette filière.  

A l’issue de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur le dossier de 

demande d’agrément de la société RENAULT dans les conditions ci-dessous.  

 

Avis sur la demande d’agrément du système individuel de la société RENAULT (filière à 

REP des voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou trois 

roues et quadricycles à moteur) (vote à bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 12 

o Contre : 1 

o Abstentions : 12 

 
 

3. Avis sur la demande d’agrément de la société OCAPEM en tant 

qu’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du 

producteur d'emballages, d'imprimés papiers et de papiers à usage graphique 

dont les détenteurs finaux produisent des déchets ménagers et assimilés en 

application de l'article L. 541-10 du code de l'environnement 

 

Les représentants des éco-organismes ADELPHE, CITEO et LEKO ont présenté, à l’aide 

d’un Powerpoint, le dossier d’agrément de la société OCAPEM en tant qu’organisme 

coordonnateur de la filière REP des emballages, imprimés papiers et papiers à usage 

graphique dont les détenteurs finaux produisent des déchets ménagers et assimilés. 

A l’issue de cette présentation, les membres sont intervenus sur les principaux points ci-

dessous.  

 

 La capacité des éco-organismes à proposer une offre différenciée aux collectivités 

territoriales 

Un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des collectivités 

territoriales (AMORCE) a indiqué que les élus locaux devaient avoir la liberté de 

contractualiser avec l’éco-organisme de leur choix. Il s’agissait d’un point majeur. 

Il a donc exprimé son étonnement quant au fait que certains éco-organismes n’avaient pas 

répondu aux sollicitations des collectivités territoriales. Le président a confirmé ce point en 

rappelant qu’en application de l’article R. 541-106 du code de l’environnement « tout éco-

organisme est tenu de contracter, sur l’ensemble du territoire national, avec toute 

personne qui en fait la demande, dès lors qu’elle accepte les clauses du contrat type ». 

 

Par ailleurs, AMORCE a souhaité savoir si les éco-organismes pouvaient proposer des 

éléments de différenciation aux collectivités territoriales s’agissant du contrat type unique 

destiné à ces mêmes collectivités ou des appels à projets visant à améliorer les 

performances de collecte séparée ou de tri.  

Le président a indiqué que cette question n’était pas nouvelle. Il a toutefois précisé qu’elle 

ne concernait pas directement l’examen du dossier d’agrément de l’organisme 

coordonnateur mais de l’interprétation du cahier des charges. Ainsi, il a indiqué que les 

éco-organismes étaient libres pour décliner les modalités d’accompagnement des 

collectivités territoriales prévues au chapitre 5.2.1.3 du cahier des charges. En revanche, il 

a indiqué qu'il n'était pas possible pour les éco-organismes de prévoir des soutiens 

financiers unitaires par matériau (TUS) différents par rapport à ceux prévus par le cahier 
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des charges. Sur les appels à projet, la DGPR a confirmé le fait que chaque éco-organisme 

pouvait proposer des éléments de différenciation car il n’y a pas d’obligation de 

proposition conjointe.  

 

 L’équilibrage des dispositions de différenciation des éco-organismes 

La représentante des censeurs d’Etat a indiqué que la question qui se posait était de savoir 

si les éléments de différenciation des éco-organismes feraient l’objet ou pas d’un 

équilibrage par l’organisme coordonnateur.  

Les représentants de l’OCAPEM ont indiqué que ce sujet complexe était en cours 

d’examen. Ils ont précisé que les éco-organismes pouvaient proposer des éléments de 

différenciation de nature qualitative. Ils ont précisé que conformément au cahier des 

charges, l’organisme coordonnateur pourrait faire des propositions complémentaires de 

mécanismes d’équilibrage. Le président a indiqué que la formule d’équilibrage serait 

élaborée à travers la concertation entre les éco-organismes et l’ADEME.  

 

Un autre membre siégeant en tant que personne qualifiée pour le compte des collectivités 

territoriales (CNR) a souhaité avoir des précisions sur le calendrier d’élaboration des 

modalités d’équilibrage des appels à projet en soulignant leur importance pour les élus 

locaux. Par ailleurs, il a demandé à ce que l’organisme coordonnateur associe bien les 

parties prenantes concernées pour la réalisation des études. Les représentants d’OCAPEM 

ont indiqué que c’était prévu. 

 

 La durée d’agrément de l’organisme coordonnateur 

En réponse à une question d’une membre représentant les producteurs (MEDEF), la DGPR 

a indiqué que l’agrément de l’OCAPEM ne pourrait pas s’appliquer rétroactivement à 

compter du 1er janvier 2024 et que sa durée serait la même que celle des trois éco-

organismes de la filière REP, à savoir, jusqu’au 31 décembre 2024.  

Toutefois, la DGPR a rappelé que les contrats types et les actions de chaque éco-organisme 

s’appliquaient sans attendre l’agrément de l’organisme coordonnateur. Elle a précisé qu’il 

n’y avait donc pas de problème de continuité, puisque les contrats types de chaque éco-

organisme s’appliquaient jusqu’au contrat type unique. 

 

 La mutualisation des comités opérationnels 

Une membre représentant les associations environnementales (ZWF) a indiqué que le fait 

qu’OCAPEM ne prévoyait pas une mutualisation des comités opérationnels des éco-

organismes était problématique car cette situation multipliait le nombre de réunions, ce qui 

n’était pas gérable pour les structures associatives comme la sienne qui disposaient de 

moyens limités. Elle a souligné le fait que cette situation remettait en cause la capacité 

d’action des associations environnementales et a donc demandé aux représentants de 

l’OCAPEM d’en tenir compte. Le président a appuyé l’intervention de ce membre et a 

appelé à la mise en place d’un comité opérationnel unique. 

A l’inverse, OCAPEM a plaidé pour que chaque éco-organisme reste responsable de 

l’organisation de la concertation avec les parties prenantes concernées à travers ses propres 

comités opérationnels.  

 

 Autres éléments 

- Une membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME) a indiqué que le 

dossier d’agrément ne donnait pas suffisamment d’information sur la manière dont les 

travaux seraient organisés notamment sur la reprise sans frais des déchets d’emballages 

issus de la consommation nomade hors du périmètre des collectivités territoriales. Les 
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représentants de l’organisme coordonnateur ont indiqué qu’il était bien prévu une 

proposition conjointe concernant le plan d’action relatif à la reprise sans frais des déchets 

d’emballages issus de la consommation nomade hors du périmètre des collectivités. 

 Elle a également indiqué que le dossier ne comportait pas d’indications sur les grands 

principes de l’équilibrage. 

 

- Une membre représentant les producteurs (MEDEF) s’est félicitée que le dossier 

d’agrément prenne en compte le risque d’atteinte à la concurrence s’agissant de la 

coordination des éco-organismes, 

 

- Sur la gouvernance, OCAPEM a justifié le fait qu’il avait opté pour la règle de 

l’unanimité concernant la prise de décisions. Il a indiqué que cela obligerait les éco-

organismes au compromis.  

Par ailleurs, OCAPEM a indiqué que le tiers indépendant pourrait jouer un rôle de 

facilitateur. Le président a précisé que le médiateur des entreprises pouvait être aussi 

sollicité en vue de trouver un compromis. 

- Un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (ALLIANCE 

RECYCLAGE) a indiqué qu’il manquait dans les propositions conjointes deux éléments : 

- la garantie de reprise des matériaux auprès des collectivités territoriales,  

- l’évaluation de la recyclabilité d’un déchet d’emballage. 

La DGPR a indiqué que ces sujets avaient bien été identifiés mais qu’il y avait eu un 

accord en amont avec OCAPEM pour ne pas les mentionner dans le dossier d’agrément du 

fait que le cahier des charges ne demandait pas de les fournir.  

 

Ce même membre a appelé à une standardisation des gammes d’emballages réemployables. 

OCAPEM a expliqué que si l’objectif à terme était bien d’assurer cette standardisation, 

cette dernière devait être assurée d’abord au niveau des éco-organismes.  

 

En conclusion, le président a noté qu’il y avait une demande des membres que les parties 

prenantes concernées puissent être associées à la réalisation des études en complément de 

la concertation avec l’ADEME. OCAPEM a indiqué qu’il n’y avait pas de souci sur ce 

point. 

 

A l’issue de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur le dossier de 

demande d’agrément d’OCAPEM dans les conditions ci-dessous. 

 

Avis sur la demande d’agrément de la société OCAPEM en tant qu’organisme 

coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur d'emballages, 

d'imprimés papiers et de papiers à usage graphique dont les détenteurs finaux produisent 

des déchets ménagers et assimilés en application de l'article L. 541-10 du code de 

l'environnement (vote à bulletin secret) 

 

 Avis favorable 

o Pour : 17 

o Contre : 0 

o Abstentions : 8 

 

 

 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  

A LA REUNION 
* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

 

Président 
M VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par Mme LIEBERT (suppléante) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME), représentée par Mme CHATEAU (titulaire) pour les points 1 et 

2, puis par Mme LAGARDE pour le point 3 de l’ordre du jour 

Mme  CHATEAU (CPME), représentée par Mme LAGARDE pour le point 3 de l’ordre du jour  

M. BONNINGUE (AFEP) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M GUINAUDIE (AMF)*, représenté par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF)*, représentée par M. JOURDAIN (titulaire) 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme  SOULARY (ZERO WASTE FRANCE) 

M.  CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme MEDIEU (CFESS), représentée par M. CONDAMINE (titulaire) 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représentée par M. de TARRAGON (suppléant) pour le point 2 de l’ordre du 

jour 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme  DUNAT-DELEVAQUE (FEI) 

M.  VARIN (RCUBE) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM) 

 
 

 

 


